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EXTRAIT DU REGISTRE






DES DELIBERATIONS






DE LA COMMUNE DE TARGON

N° 2020-005
Département de la Gironde

Canton de Targon
L’an deux mille vingt, le lundi 27 janvier, à 19 heures, Le Conseil Municipal dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire au lieu habituel de ses séances sous la présidence de M. PEZAT Richard, Maire.

Date de la convocation :
1ère convocation le 14 janvier 2020 défaut de quorum


2ème convocation le 21 janvier 2020
Nombre de membres : En exercice : 16 – Présents : 7 – Absents : 9   – Votants : 7
Etaient présents : 
Mmes   Mireille AVENTIN - Marie-Claude CONSTANTIN - Sylviane LEVÊQUE
MM. Richard PEZAT - Frédéric MAULUN - François LUC - Frédéric DEJEAN
Etaient absents : 

Mesdames Anne-Christine LASCROUX - Christelle ANTUNES - Christine LOPES - Chantal HAGUENIER - Sandra MOLL
Messieurs - Christian SALVADOR- Maurice IBERT - Simplice GUEU - Daniel CRESPO
Procuration : 
Madame Mireille AVENTIN, assistée de Sylvie TEYCHENEY, a été nommée secrétaire de séance.

OBJET : 

Demande de subvention au titre des fonds LEADER pour la création d’une zone de broyage-compostage- autorisation de signature 
Considérant la délibération n° 2019-022 en date du 25 février 2019, visée sous couvert d’ACTES par voix de dématérialisation auprès de la Sous-préfecture de Langon en date du 19 mars 2019, approuvant le positionnement de la Commune de TARGON pour la création d’une plateforme de broyage et de compostage sur une parcelle communale dans le cadre du projet mené par le SEMOCTOM. ;
Monsieur Frédéric MAULUN, adjoint en charge du développement économique, présente le projet qui est envisagé sur les terrains sis à la Chataigneraie à côté des deux activités agricoles en exercice.
Dans le cadre de la gestion des déchets verts en apport dans les centres de dépôt, le SEMOCTOM doit diminuer ces apports d’au moins 20%. Pour ce faire, les services du SEMOCTOM ont décidé de créer des plateformes de proximité sur l’ensemble de son territoire. 
Il faut noter qu’à partir de 2025, le SEMOCTOM n’acceptera plus les déchets verts, ni les branchages et que l’incinération des déchets à domicile risque de ne plus être autorisé par les autorités. Il reste aux communes Cinq années pour trouver un nouveau mode de substitution pour nous, mais surtout pour nos administrés. Car une commune se doit de montrer l’exemple et d’éduquer quel que soit le thème. 
La commune de Targon veut être précurseur en la matière en créant un emploi, en gérant intelligemment les déchets verts et les branchages, en réutilisant ces éléments en compost pour une utilisation dans les espaces verts communaux et en amenant notre population à mener en parallèle à leur niveau le même type d’action citoyenne pour la planète.
Pour ce faire, le conseil municipal de TARGON, en date du 22 février 2019, s’est positionné pour la création d’une aire de broyage et de compostage sur une parcelle communale permettant d’intégrer le processus initié par le SEMOCTOM. La Commune sollicitera l’aide du SEMOCTOM pour mener à bien ce grand projet structurel et innovant de proximité tant au niveau financier que technique. 
La Commune a acquis en 2013 un terrain sur lequel a été installé une unité de maraîchage BIO et une unité de poules pondeuses et légumes BIO. Ces deux structures sont en demande de produits fertilisants riches en matières organiques pour amender les sols. La superficie restante et la situation en bordure de la route d’Escoussans permettent d’y installer facilement ce projet écologique.
Le projet sera dans un premier local et interne à la mairie, et dans un deuxième temps étendu aux administrés de la commune, aux habitants de proximité et aux entreprises de gestion d’espaces verts du secteur. De ce fait, le compost pourrait être à la disposition de ces apporteurs pour dynamiser cette nouvelle manière de gestion des déchets.
En conséquence, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des présents :
· DE VALIDER le projet d’une zone de broyage-compostage sur les terrains sis à la Chataigneraie;
· D’ACCEPTER le lancement des estimatifs permettant d’aménager le terrain ;
· DE SOLLICITER toutes les aides financières liées à un tel projet ;
· DE DEPOSER une demande de subvention auprès des fonds LEADER ;
· D’INSCRIRE les dépenses sur le compte 2128/10026 ;
· D’AUTORISER M. le Maire à effectuer toutes démarches pour élaborer le dossier de subvention et procéder à la signature des documents s’y rapportant.
Le Maire,

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché,

- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication et de sa réception par le représentant de l’Etat.

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits.









Le Maire,
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